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De  l’emprunt  rte  i o o millions  décrété  par  la 
loi  du  I O messidor  an  7 , 

Par  / PETIET. 

Séance  du  i3  thermidor  an  y. 


ITOYENS  COLLEGUES, 


_ Les  besoins  du  trésor  public  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  pressans  : déjà  une  partie  de  la  solde  des  ti  ou- 
pes  , tant  de  terre  que  de  nrer  , ainsi  que  les  traitemens 
des  lonaionnaires  publics,  sont  suspendus. 

Cet  état  de  choses  lient  sans  doute  aux  délégations  qui 
ont  ete  faites  de  plus  de  la  moitié  dès  contributions  ; mais 
ces  délégations  devant  servir  au  paiement  des  fournitures 
et  aux  approvisionnemens  des  armées  , vous  avez  décidé 
avec  justice  qu  il  falloit  chercher  d’autres  ressources 
pour  faire  cesser  la,  pénurie  du  trésor  public  ' ^ 
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Ces  ressources  ne  peuvent  être  efficaces  , qu’autant 
qu’elles  seront  promptes  et  d’un  recouvrement  facile. 

Le  projet  que  je  soumets  au  Conseil  me  paroît  pré- 
senter ce  double  avantage. 

Le  tableau  imprimé  des  dépenses  présumées  de  l’an  8 
m’en  a donné  l’idée  5 on  y voit  que  les  dépenses  ordi- 
,naires  n’y  sont  portées  qu’à  675,000,000  fr.  , quoiqu’on 
demande  plus  de  216,000,000  fr.  pour  la  guerre  et  la 
marine,  tandis  qu’avant  la  révolution,  ces  deux  dépar- 
temens  n’exigeoient  pas  en  tout  160,000,000  fr. 

Les  revenus  ordinaires  étant  de  plus  de  4oo,ooo,ooofr. , 
et  laissant , par  conséquent,  un  excédent  de  revenu 
disponible,  cet  excédent  peut  servir  de  gage  à un 
emprunt. 

, Lorsque  le  Corps  législatif  en  ouvrit  un  contre  l’An- 
gleterre , il  lui  affecta  un  gage  certain  , un  intérêt  or- 
dinaire , et  l’espoir  d’un  remboursement  plus  ou  moins 
prochain  : il  fit  plus  encore  ; il  donna  aux  préteurs  la 
lacLilté  de  remplir  moitié  de  leurs  actions  en  dette  pu- 
blique inscrite  au  grand  livre  j il  promit  en  outre  une 
prime.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de  réunir  tant  d’avan- 
tages en  faveur  des  préteurs  auxquels  vous  avez  à de- 
mander cent  millions  ; mais  du  moins  je  me  persuade 
que  vous  reconnoîtrez  la  nécessité  de  leur  accorder  un 
intérêt , et  d’affecter  à leur  remboursement  un  gage 
certain  et  incontestable  ; sans  cela , je  ne  vois  plus  ce 
respect  religieux  que  nous  devons  avoir  pour  les  pro- 
priétés des  citoyens. 

Vous  voulez  consolider  le  crédit  en  respectant  les 
cngagemens  ; mais  tandis  que , d’un  côté  , vous  travail- 
leriez à établir  une  ressource  pour  assurer  le  service 
et  maintenir  le  crédit , vous  en  détruiriez  en  partie  l’effet 
par  l’inquiétude  qui  naitroit  nécessairement  dans  l’es- 
prit de  tous  les  Français. 

Je  ne  puis  donc  adopter  l’avis  de  la  commission,  de 


I 


5 

ne  donner  pour  gage  à l’emprunt  que  les  domaines 
nationaux  . ,e  vous  propose,  au  contraire,  de  lui  atta- 

Ï r d’affecter  pour  gaffa 

du  paiement  exact  de  cef  intérêt  et  du  remboursement 
du  principal  k contribution  des  postes.  rsement 

lin  revenu  certain  de  huit  à 
mie  H ' r"!-’  espérer  de  l’augmentation 

aLl  produit,  et  soft  que  ron 

d’a^Zrlfj’IT  seroit  encore  facile 

des  artfnnV!  la  moitié  du  montant 

les  action<5  rî  porteur,  et  à employer  aussi 

srLt'sr  ''"™™  “ 

accorder  toutes  ces  facilités 
c est  alors  que  vous  pouvez  demander  célérité  et  exac’ 

S’,„n.“  ï?','*  '* 

nprunt , il  ne  faut  pas  perdre  de  yue  que  c^est  nar 

sSsTeTeroLt'^’f  ^ vendémiaire  que  les^bél 

soins  se  feront  plus  puissamment  sentir  ; il  seroit  à de 

sirej  que  l’emprunt  pût  procurer  .o  millions  pTr  Lis 

”•  •“<  i»-- 

Les  rôles  de  Fan  7 sont  loin  


cAaiiien  ou  yerilica- 
fa  ■ chSer'T  ®"*’'aîr,ent  des  lenteui^  qu’il 

à laquelle  chaque  dêpar- 

ner'onnei  '“t  pour  la  contribution  foncière  que 

personnelle;  on  coimoit  aussi  le  produit  ordinaire  îles 
drmts  a enregisü-ement , timbre  , hypothèque  et  patente» 
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par  chaque  département.  Ce  ne  sont  pas  des  élémem 
Lrtains?mais  ce  sont  les  plus  approximatifs  «t  ■ 

les  moins  arbitraires  qu’on 

cier  la  richesse  de  chaque  departement;  je  ^o^ 
poserai  donc  de  répartir  les  cent 
entre  tous  les  départemens , au  marc  la  livre 
somme  que  chacun  doit  payer  en  contributions  fon^mre 
et  mobilière  , en  enregistrement,  timbre  , liypoth  q 
et  patentes. 

- Cette  répartiüon  faite  entre  les  départemens  par  la 
loi  à intervenir  , ce 

chaque  département  à répartir  entre  les  eau  , , 

de  sa  portion  contributive,  et  elle  seroit  ^ | 

faire  en  s’assujétissant , autant  qu  il  seroi  p ^ geroit 

bases  adoptées  pour  la  ^parution  generale  ; il  lui  seront 

seulement  prescrit  de  s’occuper  sans 

yail,  de  manière  à le  terminer  dans  la  decaue. 

Enfin  il  seroit  prescrit  aux  administrations  de  cantons 
ou  municipales  , de  faire  verser  dans  le  mois  de  la 

réception  L l’arrêté  de  leur  admimstratioii  centrale  un 
sixième  du  montant  de  leur  part  contributive  , en 
SoriSvut  à cet  effet  à y faire  contraindre  le  dixième 
des  principaux  contribuables  de  leurs  cantons  ou  leurs 
feriMerl?et  de  même  pour  chacun  des  mois  suivant 
à faute  de  quoi  ils  y pourroieiit  etre  eux-mem  s i 
sonnellement  contraints. 

Il  leur  seroit  également  prescrit  de 
relâche  , de  l’assiedte  de  la  portion  assignée  sur  lem^s 

cantons  , et  de  faire  payer  ^rce  ' 

autres  sixièmes  de  deux  mois  en 
ou’alors  les  contributions  ordinaires  de  1 
veroient  en  même  temps  en  recouvrement. 

' On  ne  peut  se  dissimuler  qu’il 
rigoureux  de  charger  le  dixième  des  contu  > . 

cela  seul  qu’ils  paient  les  plus  lortes  cotes,  de  i-ire  v 
rvïnrà]’msta?it  même,  ou  la  loi  leur  sera  comme. 
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mais  il  faudroit  renoncer  à un  prompt  secours , si  Fou 
voLiIoit  attendre  la  confection  des  rôles  pour  commencer 
le  recouvrement. 

Ici  se  présente  la  question  importante  de  savoir  quels 
seront  les  contribuables  qu’on  exceptera  de  l’emprunt^, 
et  s’il  convient  ou  non  de  ne  le  faire  payer  qu’au  do- 
micile du  contribuable,  ou  s’il  ne  seroit  pas  préférerable 
de  l’établir  dans  chaque  canton  , tant  sur  la  propriété 
que  sur  l’habitant. 

/ 

Il  paroît  indispensable  de  ne  point  obliger  à Tem- 
prunt  les  citoyens  dont  les  cotes  de  contribution 
foncière  et  mobilière  ne  feroit-nt  pas  présumer  un  re- 
venu de  i5oo  francs  dans  les  villes  de  cent  mille  âmes 
et  au-dessus,  de  loqo  francs  dans  celles  de  cinquanfe 
à cent  mille  âmes , de  800  francs  dans  celles  de  dix  à 
cinquante  mille  âmes  , et  de  000  francs  dans  les  cam- 
pagnes. 

Mais  , pour  rendre  l’emprunt  d’un  recouvrement 
prompt,  et  sur-tout  facile,  i!  faut  l’asseoir  sur  les  pro- 
priétés et  sur  les  liabitans  : la  l areté  du  numéi  aire 
1 end  en  quelque  sorte  neres>aij’e  ce  mode  de  répar- 
tition , puisque  le  préteur  doit  être  admis  à se  libérer 
en  denrées.  On  peut  exiger  d’un  lérmier  qu’il  conduise  , 
à la  décharge  de  son  propiiétaire  , au  magasin  public, 
la  qnantilé  de  demées  équivalente  à la  cote  à l’em- 
prunt , comme  on  exige  do  lui  qu’il  paye  la  contribu- 
tion foncière.  Le  récé[)issé  du  versement  à l’emprunt 
serviroit,  comme  la  quittance  de  contribution,  en  acquit 
du  prix  de  la  ferme. 

Il  reste  à déterminer  dans  quelle  proportion  Temprunt 
devra  être  assis  sur  les  propriétés  et  sur  les  liabitans 
c’est  à clii  e , combien  dans  un  canton  taxé  1 2, oco  francs 
à l’emprunt,  l’administration  pourra  en  répartir  sur  les 
liropriétés  et  en  devra  répartir  sur  les  liabitans  ? Je 
pense  que  radiiiinistration  cenlrale  doit  être  seule  chargée 
Projet  de  rcpartliio/i,  , A 5 ^ 
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de  cefte  répartition , après  avoir  reconnu  à combien 
monte  la  contribution  foncière  de  ce  canton  , ainsi  que 
la  contribution  mobilière  et  l apperçu  des  diverses  con- 
tributions perçues  par  la  regie  de  renregistrement,  elle 
prescrira  à 1 adjninistraîiou  de  canton  la  portion  dans 
laquelle  elle  devra  répartir  les  12,000  fr. , de  manière 
q[u  il  ne  reste  ])as  à Farbitraire  de  l’administi  ation  de 
canton  cfen  faire  peser  une  plus  ou  moins  forte  partie 
SHr  les  propriétés. 

Il  SCI  oit  facile  à une  administration  de  canton  ou 
municipale  de  faire  en  peü  de  jours  son  rôle  de  Tem- 
pruiit  5 elle  ('ommenceroit  par  se  faire  représenter  le 
rôle  de  la  contribution  foncière  , pour  Texaminer  et 
déterminer  le's^  exceptions  a faire  pour  les  articles  de 
petites  propriétés  appartenantes  à des  citoyens  peu 
aisés  , à des  hospices  , ou  faisant  partie  des  domaines 
nationaux  5 il  ne  lui  resteroit  qu’à  faire  calculer  ensuite 
la  somme  des  cotes  non  exceptées  de  l’emprunt , et 
à répartir  au  marc  là  livre  la  part  contributive  que 
devroient'  supporter  les  propriétés  de  son  territoire. 
Elle  opéreroit  de  même  pour  la  partie  à répartir  en 
proportion  de  la  contribution  personnelle  , mobilière 
et  somptuair  e sur  les  habitaus , et  ses  rôles  se  trou- 
veroient  faits  sans  être  obligé  d’attendre  des  décia- 
râlions  préalables  , et  même  sans^urés  , dont  les  opé- 
rations prêtent  toujours  aux  reproches  d’arbitraire. 

Il  arriveroit  sans  doute  qu’un  grand  nombre  de 
preteuis  n auroient  a fournir  que  des  sommes  peu 
considérables  , et  qu’il  faudroit  plus  de  récépissés  que 
dans  le  système  proposé  par  la  commission  ; mais  c’est 
une  difficulté  plus  facile  a applanir  que  de  faire  payer 
des  taxes  trop  fortes  ; et  plus  les  besoins  sont  urgeiîs  , 
plus  il  convient  d’appeler  à y contribuer  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  des  facultés  suffisantes. 

C est , d après  ces  bases  que  rédigé  le  projet 
mdvant  ; ^ ' 
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DE  RESOLUTION, 

es^imfa°Tri^  Cinq-Cents  , considérant  combien  il 
est  instant  de  procurer  au  trésor  public  la  rentrée  de 

LZ^Sitr''*  ’ décrété  par  la  loi  du  lo  mes- 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Gage  de  l’ emprunt , intérêt  et  remboursement. 
ArT3ICL£  premier. 

“V.î'j.ons  décrété  par  la  loi  du  lo 

ehacune  divisé  en  actions  de  1,000  francs 

etiacune,  et  en  demi-actions  de  ^oo  francs. 

II-  , - ^ ' 

pour-cent  “dévêt  dé  cinq 

premier  vendémiaire  an  8. 

I I J. 

canital^^dp^l^^^^  întéréis  et  le  remboursement  du 

pense  nubliniH^  fîestme  a aucime  aufre  dé- 

millions  en  pdii^Lr"''"'""' 
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I V. 

Ije  produit  des  postes , ew  ce  qu^il  excédera^chaque 
année  le  montant  de  rintérêt  de  Femprunt , spra  em- 
ployé en  remboursement  d’actions  qui  seront  tirées  au 
sort  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  annee  , et 
soldées  de  suite. 

CHAPITRE  I I. 

Valeurs  admises  dans  V emprunt, 

Y. 

Les  préteurs  seront  admis  à fournir  moitié  en  bons 
au  porteur,  délivrés  pour  paiement  de  rentes  ou  pen- 
sions des  six  derniers  mois  de  Fan  6 et  six  premiers 
mois  de  Fan  7 , et  l’autre  moitié  soit  en  numéraii^e  ou 
lingots , soit  en  denrées  de  la  nature  de  celles  qui  au- 
ront été  désignées  par  Fadminislration  centrale  du  dé- 
partement. 

Répartition  et  assiette  de  V emprunt,  ^ 

VI. 

^ Les  cent  millions  d’emprunt  seront  repartis  entre  les 
^ départemens  de  la  République , d’après  la  proportion 
de  leur  part  contributive  dans  les  contributions  fon- 
cière , personnelle  et  mobilière  , et  le  produit  ordinaire 
des  droits  d’enregistrement , timbre  , hypothèque  et  pa- 
tentes 5 conformément  au  îablpau  ci-anuexé. 

V IL 

Tout  citoyen  dont  les  coîes  de  contribution  foncière 


et  mobilière  ne  feront  pas  présumer  un  revenu  de 
i,5oo  francs  dans  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au- 
dessus  , de  1,000  francs  dans  les  villes  de  cinquante  a 
cent  mille  aines  , de  800  francs  dans  celles  de  dix  à 
cinquante  mille  aines  , et  de  5oo  francs  dans  les  cam- 
pagnes, ne  sera  point  sujet  à l’emprunt. 

L’article  XiX  de  la  loi  du  10  messidor  est  rapporté. 

VIII. 

Chaque  administration  centrale  sera  tenue , à la  ré- 
ception de  la  présente  , de  procéder  à la  répartition 
entre  les  divers  cantons  de  son  département  de  la 
somme  à fournir  par  le  département. 

IX. 

L’administration  centrale  consultera  les  bases  établies 
par  l’article  VI  , et  terminera  dans  la  décade  de  la 
réception  de  la  loi  îe  travail  de  la  répartition  entre  les 
cantons  , en  fixant  pour  chacun  la  portion  à répartir  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  , et  celle  à 
répartir  au  marc  la  livre  de  la  contribution  person- 
nelle , mobilière  et  somptuaire  ; elle  déterminera,  eu 
meme  temps  la  nature  des  denrées  que  pourront  four- 
nir les  préteurs  de  chaque  canton  , le  lieu  ’où  ils  de  - 
vront les  verser , et  le  prix  auquel  il  leur  en  sera  tenu 
compte.  < ^ 

Les  administrations  de  canton  seront  tenues  9 à la 
réception  de  la  loi  et.de  l’arrété  de  répartition  de 
l’administration  centrale  , de  s’occuper  sur-le-champ  de 
l’examen  des  rôles , de  prononcer  les  exceptions  et  do 
faire  de  suite  le  rôle  de  l’emprunt  au  marc  la^  livre 
sur  le  principal  des  cotes  non  exceptées,  tant  au  rôle 
-,  de  la  contribution  foncière  pour  la  partie  à répartir  sur 


10. 


les  propriétés , qu’au  rôle  des  contributions  personnelle’^ 
mobilière  et  somptuaire  pour  la  partie  à répartir  sur 
les  habitans  du  canton,  et  de  nommer  un  percepteur 
particulier. 

X L 

Ces  opérations  devront  être  terminées  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  l’eiivoi  de  la  loi  par  le  dépar- 
tenieni , et  le  rôle  publié  le  piemier  jour  de  décade, 
a faute  de  quoi  les  membres  des  administrations  en 
seiont  personnellement  responsables. 

XII. 


Le  sixième  des  rôles  du  çanton  devra  être  soldé  dan» 
la  décade  de  la  publication  du  rôle  , le  second  sixième 
le  lô  vendémiaire  , le  troisième  sixième  le  i5  bru- 
maire , et  à défaut , le  percepteur  y fera  contraindre 
les  préteurs , en  commençant  par  les  plus  fortes  cotes  f 
le  surplus  de  l’emprunt  sera  rempli  par  tiers  de  deux 
mois  en  deux  mois,  à compter  du  i5  brumaire,  de 
manière  que  la  totalité  soit  pavée  au  i6  floréal  de 
Lan  8. 

XIII. 


Les  récépissés  donnés  par  les  percepteurs  pour  les 
versemens,  en  numéraire  , ou  par  les  gardes-magasips 
pour  les  versemens  en  denrées  ou  effets  d’habillement 
et  d’armement , seront  échangés  en  actions  de  Fem- 
prunt  passées  à 1 ordre  des  différens  prêteurs, 

' ^ ^ X I V. 

Les  prêfeiir.'î  qui  n’auront  avancé  que  des  sommes 
inférieures  à une  demi-action , seront  tenus  de  se  réunir 
pour  forpier  une  somme  de  Ôoo  francs,  et  la  demi- 
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*cHon  sera  passée  à Tordre  de  tous  ceux  dont  les  ré- 
cépissés auront  servi  à la  former  j ils  auront  un  droit 
proportionnel  aux  interets  et  au  remboursement  du 
principal.  , 

X V. 


^ Les  actions  porteront  avec  elles  leurs  coupons  d’in- 
teret , et  seront  faites  avec  toutes  les  précauîions  propres 
a en  prévenir  l’altération  ou  la  falsilicalion.  Le  Direc- 
toire exécutif  est  chargé  de  prescriie  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  prompte  confection  ; elle,':  seront 
versees  a la  trésorerie  eJ;  adressées  par  elle  aux  rece- 
' veurs  des  départemens  , pour  être  données  en  échange 
des  récépissés  fournis  aux  prêteurs. 


' XVI. 

Les  actions  de  l’emprunt  seront  admises  comme  nu- 
méraire en  paiement  des  domaines  nationaux. 

" XVII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’État.  ^ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 

il 


